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�� Résumé
Sur instruction de la division de population des Nations Unies différents pays dont le Maroc ont introduit dans 
leur recensement de population des questions relatives aux migrations internationales. Elles permettent entre 
autres de saisir la migration de retour des nationaux. Dans les recensements marocains, les retraités en migration 
de retour sont saisis en fonction de leurs caractéristiques sociodémographiques. Les données du recensement 
ont été complétées par des enquêtes en 2003-4, 2006, 2008 et 2013. Leur objectif est déterminé la contribution 
des migrants de retour au développement économique de leur pays de naissance et plus particulièrement au 
développement local. Ces enquêtes donnent-elles lieu à une meilleure connaissance des trajectoires familiales 
des retraités qui ont opté pour le pays d’origine ? Envisagent-ils leur retour comme une possibilité de fructifier le 
capital humain ou financier acquis pendant la migration ?   

L’étude des migrations internationales s’intéresse de plus en plus aux migrations de retour, mais en 
général, occulte la migration de retour des retraités. Ils constituent globalement plus d’un migrant de 
retour sur cinq chaque année (en tenant compte des retours forcés pris en compte dans les échan- 
tillons), comme le montre plusieurs enquêtes effectuées dans les pays du Maghreb : une (MIREM) en 
2006 a concerné les trois pays alors que trois autres (2003, 2008 et 2012) n’ont porté que sur le Maroc. 
Les différentes enquêtes à l’aide de questionnaires très étoffés décrivent les caractéristiques socio- 
économiques (avant, pendant et au retour de la migration) et les trajectoires des migrants de retour. 

L’exploitation de ces enquêtes, malgré la forte proportion de retraités dans les échantillons, accordent 
une attention secondaire à la trajectoire des retraités de retour privilégiant le plus souvent les investis-
seurs pourvoyeurs d’emplois et d’activité économique. Une exploitation appropriée de ces enquêtes peut 
forcément donner lieu à une meilleure connaissance des nouvelles trajectoires familiales des retraités qui 
ont opté pour le pays d’origine (retour en couple avec ou sans enfant, retour solitaire, remise en couple 
etc.). Cela permet aussi de mettre en évidence si le retour est envisagé pour un certain nombre d’entre 
eux comme une possibilité de fructifier le capital humain ou financier acquis pendant la migration. 

Une première exploitation des enquêtes sur la base d’une classification automatique reposant sur les 
variables démographiques et socioéconomiques a fait ressortir que les deux tiers des retraités enquêtés 
dans la région de Tanger-Tétouan habitaient dans une autre région avant la migration, qu’ils ont effectués 
régulièrement des transferts d’argent et qu’ils ont investi dans l’immobilier. Cet article effectuera, en se 
centrant sur les retraités des différentes enquêtes sur les migrations de retour, le traitement statistique 
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de classification automatique sur la base d’une analyse factorielle et comparera les résultats avec ceux 
obtenus sur l’ensemble des échantillons.

Caractéristiques des données sur les migrants de retour 

Les recensements

Une partie des migrants de retour est connue par le recensement, à partir de la question sur la résidence 
antérieure : les natifs (ou, selon l’information disponible, les nationaux) du pays de départ qui résidaient 
à l’étranger à la date de la résidence antérieure retenue par le recensement (habituellement 5 ans, selon 
les recommandations des Nations Unies) sont des migrants de retour. Il s’agit donc de migrants rentrés 
relativement récemment. Il est possible d’utiliser cette information pour tirer un échantillon de migrants 
de retour, cependant, l’enquête doit être faite peu après le recensement, car de nombreux migrants 
en retour temporaire ré-émigrent à l’étranger ou à l’intérieur du pays. On manque aussi les migrants 
rentrés depuis plus de 5 ans et ceux qui sont rentrés et repartis avant le recensement. Il est aussi parfois 
difficile d’obtenir un échantillon de migrants de retour issu du recensement des instituts nationaux de 
statistiques. Les migrants de retour saisis par le recensement peuvent cependant être tabulés et faire 
l’objet d’une étude statistique, mais celle-ci est limitée à l’information disponible dans le recensement 
qui fournit néanmoins des informations sociodémographiques de base. De plus, le recensement permet 
une comparaison représentative des migrants de retour avec l’ensemble de la population. 

Les enquêtes selon la méthode « boule de neige » ou « snow ball »

La méthode utilisée dans les enquêtes sur les migrants de retour est donc généralement celle appliquée 
lorsque l’on à faire à une population difficile à cerner. Les migrants de retour n’étant habituellement pas 
enregistrés, il est difficile de construire un échantillon représentatif. On recourt donc à l’identification 
par eux-mêmes des concernés sur le terrain qui indiquent d’autres personnes dans la situation de retour. 
Chaque enquêté fait alors partie d’une chaîne dont il donne les maillons suivants. C’est pourquoi elle est 
souvent assimilée à la construction d’un échantillonnage par grappe. À la différence que dans ce dernier 
cas on construit ce type d’échantillon par tirage au hasard dans une population dont on veut connaître 
les caractéristiques. Dans le cas qui nous intéresse l’échantillon est construit au fur et à mesure du 
déroulement de l’enquête. Les premiers enquêtés identifiés indiquent les prochains dans une chaine 
continue. Cette méthode a l’inconvénient de sélectionner des personnes de milieux sociaux semblables 
et conduire à une surreprésentation de certains milieux et types de migrants de retour. 

Ces dernières années, des enquêtes ont été menées sur la migration de retour dans les pays du Maghreb 
et plus particulièrement au Maroc. 

–– La première a été menée au Maroc par le CERED entre octobre 2003 et janvier 2004, dans les régions 
du grand Casablanca et de Sous-Massa-Draa. Elle a concerné un échantillon de 1467 individus sur la 
base « des listes de migrants de retour inventoriées par les autorités dans les zones échantillon, et elle a 
été complétée par la méthode boule de neige »1. 

1  M. Mghari (CERED), communication personnelle.
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–– Des enquêtes financées par des fonds européens ont été effectués en 2006 dans les trois pays 
maghrébins par le MIREM. Le nombre total d’enquêtés était de 992, dont 332 en Algérie, et 330 respec-
tivement au Maroc et en Tunisie, essentiellement sélectionnés par la méthode boule de neige.

–– En 2008, une nouvelle enquête financée par le projet MAE (Migration Afrique-Europe) sur les fonds 
FSP du ministère des Affaires Étrangères français a été réalisée au Maroc dans la région de Tanger-
Larache-Tétouan-Chechaouen, par l’AMERM auprès de 516 migrants de retour, tirés dans « un fichier 
d’adresses de migrants de retour provenant du recensement de 2004 »2. La méthode boule de neige a 
complété l’échantillon lorsque les migrants tirés n’ont pas été retrouvés.

–– En 2013, une dernière enquête intitulé « Enquête impact de la migration internationale sur le déve-
loppement au Maroc » intègre un volet sur la migration de retour. C’est une enquête-ménage au niveau 
national, elle comprend les ménages migrants (avec des Marocains résidant à l’étranger, des migrants de 
retour et des immigrants étrangers au Maroc) et ménages non migrants pour comparaison. L’échantillon 
est constitué de 1200 ménages, il prend en compte tous les migrants des ménages enquêtés (Migra-
tions masculines et féminines, migrations anciennes et récentes, transferts, économie des ménages). Les 
migrants de retour identifiés et enquêtés sont au nombre de 319.

Les migrants de retour au recensement

Les résultats du RGPH (2004) du Maroc3 sont fournis comme cadre général de la migration de retour, 
présentant ses divers aspects et notamment sa fluidité. Le recensement du Maroc de 2004 a énuméré 
165 000 migrants de retour, 105 000 hommes et 60 500 femmes. Ils avaient émigré principalement en 
France (36 %), en Algérie (11 %), des pays Arabes d’Asie (8 %) et d’Espagne (6 %) et 4 % revenaient de 
Belgique, des Pays-Bas et d’Italie. 

Sexe et âge des migrants de retour au recensement de 2004 (Maroc)

Selon le RGPH de 2004, les retours masculins consistent en 27 % de personnes âgées de 60 ans et plus ; 
le groupe le plus important est celui de la tranche des 25-49 ans (40 %) et des 50-59 ans qui repré-
sentent 16 % des retours masculins (figure 1). Une petite proportion (7 %) regroupe des individus âgés 
entre 15-24 ans, ils comptent sans doute beaucoup d’étudiants et une autre (10 %) regroupe les moins 
de 15 ans, souvent des enfants de migrants nés à l’étranger. 

Les migrants de retours de sexe féminin sont relativement plus jeunes, car la migration ancienne était 
surtout masculine. Seuls 14 % des retours féminins ont plus de 60 ans, 46 % appartiennent à la tranche 
d’âge 25-49 ans ; 11% à celle de 15-24 ans et 17 % ont moins de 15 ans. Le rapport de masculinité des 
retours est de 173 hommes pour 100 femmes. Il est plus élevé aux âges élevés où la migration fémi-
nine était rare, Il est plus faible (130) pour les retours de 25-39 ans. Les migrants de retours consistent 

2  « Le tirage d’un échantillon aléatoire représentatif de l’ensemble des migrants de retour dans   chacun des milieux de résidence de 
la région de Tanger-Tétouan selon le poids de chaque milieu en termes de présence de migrants de retour fait qu’il n’a pas été possible 
d’avoir des résultats au niveau du milieu rural pour raison d’échantillon rural limité » (M. Mghari (CERED), communication personnelle) ; 
un autre volet de cette enquête concernait 500 ménages ayant un émigrant récent au recensement de 2004.
3  Des résultats plus complets se trouvent dans le rapport de l’Enquête AMERM de 2008 à Tanger Tétouan Chechaouen (Khachani, Mghari 
2010)
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donc en une majorité d’adultes d’âge actif et représentent un grand potentiel économique, 58 % des 
hommes et 28 % des femmes, migrants de retour étaient actifs. 

Figure 1. Pyramides des âges des migrants de retour selon le RGPH 2004 du Maroc 

Niveau d’études

Les données du RGPH de 2004 font apparaître des proportions de migrants de retour ayant un niveau 
d’étude supérieur très élevées, avec 47,5 % des hommes et 45 % des femmes de 25-34 ans ayant un 
niveau supérieur. Cependant, seuls 9 % des hommes de retour de 25-29 ans recensés déclarent avoir 
un diplôme universitaire et 11 % pour les hommes de 30-34 ans (14 % et 18 % pour les femmes). Ceci 
montre que beaucoup de migrants de retour ayant déclaré un niveau d’étude supérieur n’ont pas encore 
obtenu leur diplôme universitaire. En fait, la plupart (près de 80 %) des 15-19 ans et 50 % des hommes 
et 42 % des femmes de 20-24 ans de retour sont élèves ou étudiants. Il apparaît donc qu’une forte 
proportion des retours jeunes enregistrés au recensement était en retour temporaire, en cours d’études. 

Activité

Les taux d’activité par âge sont relativement très élevés, supérieurs à 90 %, pour les hommes de 30 à 
49 ans (figure 2). Une migrante de retour de 25-29 ans sur deux est active, ce qui traduit sans doute 
un effet de la sélection des femmes étudiantes ou actives dès avant l’émigration parmi les nouvelles 
migrantes, alors que celles qui reviennent plus âgées ont souvent des charges de famille. Globalement, 
40 % des femmes de retour sont des femmes au foyer. Les proportions de femmes au foyer augmen-
tent aux âges plus élevés, atteignant 55 % pour les retours de 35-49 ans. Aux âges élevés, 57 % des 
migrants de retours âgés de 60-64 ans et 76 % de ceux âgés de 65 ans ou plus sont des retraités. Seule-
ment 15 % des migrantes de retour sont retraitées en raison d’une plus faible activité féminine dans ces 
générations, y compris à l’étranger. 

Les professions illustrent bien comment le bilan professionnel des retours peut être positif. (figure 3). 
Les conducteurs de machines, les exploitants et ouvriers agricoles sont peu représentés parmi les 
retours. Ils sont plus souvent employés, artisans ou ouvriers qualifiés et commerçants ou intermédiaires 
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du commerce et de la finance et surtout cadres moyens, supérieurs, professions libérales ou directeurs 
d’entreprises. 

Figure 2. Taux d’activité selon l’âge des hommes 
et des femmes migrants de retour, RGPH 2004, Maroc

Figure 3. Distribution des migrants de retour 
selon le sexe et la profession (RGPH 2004, Maroc)

Ces commentaires s’appliquent également aux deux sexes qui présentent des profils relativement 
semblables. La plus forte proportion de femmes dans les professions de cadres et d’employées est liée à 
leur faible participation dans l’industrie et au fait que les migrantes qui travaillent sont souvent jeunes 
et diplômées.

Les migrants de retour revenus avec un diplôme travaillent souvent dans l’administration ou dans le 
privé. D’autres sont artisans à leur compte ou employeurs si leur entreprise a pris de l’importance. 

Les enquêtes de 2003 et 2008, émergence des investisseurs

Les deux enquêtes de 2003, à Souss-Massa-Draa et Grand Casablanca (CERED de 2003), et de 2008, à 
Tanger, Tétouan, Larache et Chechaouen (AMERM de 2008), avaient pour but de mesurer l’impact de la 
migration de retour sur le développement local4. 

L’enquête de 2003 reposant sur un fichier administratif complété par la méthode « boule de neige », 
compte une plus grande proportion de migrants retraités (67 %) que l’enquête de 2008. Ainsi, 81 % des 
migrants enquêtés en 2003 avaient 55 ans ou plus, contre 58 % pour l’enquête 2008. Ces proportions 
sont plus importantes que celles observées au RGPH 2004 (28 %). Cela est dû, probablement au choix 
d’un fichier de migrants de retour pour l’enquête de 2003 et au fait que de nombreux migrants en retour 
temporaire, notamment des jeunes et des étudiants, n’ont pas été retrouvés par l’enquête de 2008 ; les 
deux enquêtes ont de plus dû recourir à la méthode boule de neige pour constituer leur échantillon (il 
n’est par conséquent nullement représentatif). C’est pourquoi les méthodes de traitement par classifica-
tion ont été privilégiées. 

Les questionnaires utilisés étaient aussi légèrement différents. Le questionnaire de l’enquête de 2003 
comportait une section biographique des migrations internes et internationales des enquêtés. L’enquête 
de 2008 utilisait le questionnaire des enquêtes MIREM qui n’inclut pas de biographie. Alors que l’enquête 

4  L’enquête de 2008 incluait aussi un échantillon de ménages ayant un migrant récent et recueillait des informations sur ses caractéris-
tiques socio-économiques, ses transferts et ses investissements au Maroc. 
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2003 enregistrait des informations sur chacun des projets (pour trois projets au plus), l’enquête de 2008 
considérait les projets en bloc et saisissait mal leur temporalité et leur localisation dans le cas de projet 
qui n’étaient plus en cours ou de plusieurs projets dans des localisations différentes5. Ainsi, le montant 
des projets était considéré globalement pour l’ensemble des projets, et la localisation de chaque projet 
n’était pas connue. L’enquête demandait ainsi si le projet était situé dans le lieu de naissance ou de rési-
dence du migrant avant sa migration, sans préciser s’il s’agissait de milieu rural ou urbain ; de plus ces 
lieux peuvent être devenus urbains depuis le départ du migrant, empêchant une mesure plus large de 
l’impact des investissements en milieu rural ou urbain. Il faut aussi noter que les projets considérés dans 
l’enquête de 2008 incluaient la construction d’une maison pour usage personnel ou en tant qu’investis-
sement locatif qui n’étaient pas considérés dans l’enquête de 2003. Pour rendre les données des deux 
enquêtes comparables, on a exclu dans cette étude les investissements dans l’immobilier seul. 

Périodes et destinations de la migration

Les régions enquêtées dans ces deux enquêtes présentent une ancienneté différente de la migration. 
Celle-ci apparaît plus ancienne à Souss Massa Draa et à Grand Casablanca qu’à Tanger et elle est la plus 
récente à Tétouan – Larache (tableau 1). 

Tableau 1. Période de premier départ des migrants de retour (%)

  Tétouan-Larache 
2008

Tanger 
2008

Souss 
2003

Casablanca 
2003

1930-39     0,4 0,1

1940-49     6,1 1,8

1950-59 1,5 0,0 31,9 7,6

1960-69 17,8 24,6 42,4 34,1

1970-79 22,7 40,9 16,3 31,5

1980-89 15,9 19,0 2,2 14,8

1990-99 26,1 12,7 0,6 9,3

> 2000 15,5 2,8 0,1 0,9

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Sources : Enquête CERED 2003, enquête AMERM 2008

Les destinations de la migration varient également. Les migrants des villes ont des destinations plus 
variées que les migrants ruraux qui se concentrent plus sur les destinations traditionnelles (France) à 
Souss Massa Draa ou nouvelles (Espagne) à Tétouan – Larache (tableau 2). La plus grande diversité 
observée à Tanger en 2008 par rapport à Casablanca en 2003 est sans doute en partie liée au déve-
loppement récent de la migration vers l’Italie et l’Espagne. La proximité géographique (Tanger) et la 
présence plus ou moins ancienne de la migration marocaine en fonction des origines géographiques ont 
une influence non négligeable. 

5  L’information sur la localisation, le secteur économique, le mode financement (sauf le montant) et le nombre de personnes employées 
n’est pas disponible pour chaque projet. 



7
KATEB Kamel

La migration de retour des retraités : trajectoire de fin de vie ou nouveaux départs, cas du Maroc

Tableau 2. Pays de destination des migrants de retour (%)

  Tétouan-Larache  
2008

Tanger  
2008

Souss 
2003

Casablanca  
2003

France 16,3 11,5 90,2 58,7

Pays Bas 13,3 14,7 3,0 4,8

Espagne 58,3 25,4 0,0 0,8

Belgique 3,4 23,4 3,6 4,0

Italie 0,8 5,6 0,5 12,9

autre Europe 4,5 14,6 1,5 4,0

Lybie 1,1 0,8 0,3 6,8

Arabie Saoudite 0,0 2,8 0,2 4,0

Autres pays 2,3 1,2 0,6 4,1

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Sources : Enquête CERED 2003, enquête AMERM 2008.

Réalisation de projets 

Même après avoir retiré les investissements dans l’immobilier seul de l’enquête de 2008, il apparaît une 
fréquence plus élevée de la réalisation de projets dans cette enquête que dans celle de 2003. Ceci s’ob-
serve pour tous les milieux, avec 85 % des migrants de retour à Tanger ayant réalisé un projet contre 
36 % à Casablanca, et 31 % à Tétouan – Larache contre 18 % à Souss Massa Draa. Les mêmes écarts 
s’observent pour les projets de plus de 500 000 Dirhams. L’écart entre l’urbain (Casablanca, Tanger) et le 
rural apparaît plus important pour les grands projets que pour l’ensemble des projets.

A partir de 45 ans, la fréquence de la réalisation de projets (tous projets, projets de 500 000 Dh ou plus, 
ou projet créant des emplois6) est plus élevée dans l’enquête de 2008 que dans celle de 20037 (figure 4). 
La raison pour laquelle les migrants de retour âgés dans l’enquête 2003 ont moins souvent réalisé de 
projet peut être lié à l’ancienneté de leur migration, à une époque où le principal investissement était de 
construire sa maison pour le retour. L’investissement productif des migrants s’est beaucoup développé 
dans la première décennie de ce siècle. 

La fréquence de la réalisation de projets selon la durée de la migration est aussi plus élevée dans l’en-
quête 2008 à partir de la durée 10 ans ou plus (figure 5). On observe dans les deux enquêtes une baisse 
de la réalisation de projets aux durées longues, plus tôt : dès les durées 20 ans et plus dans l’enquête 
de 2003, que dans l’enquête 2008. Dans celle-ci, la baisse apparaît plus tôt et est plus rapide pour les 
employeurs. Ceci corrobore le fait que les migrants partis le plus anciennement et donc parmi les plus 
âgés (cf. ci-dessus) ont moins réalisé de projets. 

6  Etre employeur est avoir au moins un salarié (enquête 2003) ou déclarer être « employeur/chef d’entreprise » (enquête 2008). L’enquête 
2008 ne demande pas le nombre exact d’employés, mais : moins de 5, 5 à 10, etc… 
7  Vu les faibles effectifs aux âges inférieurs à 35 ans de l’enquête 2003, les résultats avant cet âge ne sont pas significatifs dans cette 
enquête
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Tableau 3. Proportions (%) des migrants de retours ayant réalisé des projets selon valeur (Dhs) de ces projets 

  Tétouan-Larache Tanger Souss Casablanca

Projet 31,1 84,9 18,4 36,4

projet > 500 000 11,4 77,8 2,8 12,2

Sources : Enquête CERED 2003, enquête AMERM 2008

Figure 4. Proportions (%) des migrants de retours ayant réalisé un projet  
selon l’âge et le type de projets (K. Kateb., J.L. Rallu, 2011)

Figure 5. Proportions (%) des migrants de retours ayant réalisé un projet  
selon la durée de la migration et le type de projets (K. Kamel, J.L. Rallu, 2011)
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Dégager les profils principaux à l’aide d’une classification typologique automatique

Les trois enquêtes (du CERED (2003), du MIREM (2006) et de l’AMERM (2008)) ont été soumises aux 
mêmes traitements statistiques. La classification automatique se fait à la suite d’une analyse factorielle 
(ACM). L’intérêt de cette technique est de faire ressortir les profils des enquêtés tout en laissant la 
possibilité de l’émergence de nouveaux profils à la faveur de nouvelles enquêtes. 

L’enquête Grand Casablanca et de Souss-Massa-Draa (2003-2004) : les retraités d’abord

Elle a touché 1467 personnes, l’âge moyen des enquêtés est de 64 ans, 73 % des enquêtés ont 60 ans 
et plus dont plus de un sur trois ont 70 ans et plus. Les enquêtés sont de sexe masculin (98 %). Ils 
appartiennent globalement aux vagues migratoires des années 1960-70. Pour constituer les profils qui 
résultent de l’enquête, 19 variables actives (70 modalités sur les 132 ont été retenues par le traite-
ment statistique). Elles concernent les caractéristiques démographiques (âge, sexe, statut professionnel, 
situation matrimonial au départ, milieu résidentiel) et socioéconomiques (niveau d’instruction, appré-
ciation de la situation financière au départ et au retour, raison de la migration, intention sur la durée de 
la migration, et degré de satisfaction des résultats découlant des différents projets etc.). Les meilleures 
partitions sont 6, 4 ou 10 classes. Il sera fourni les caractéristiques de la partition en 6 classes.

Les trois premiers profils regroupent des retraités, la moyenne d’âge y est supérieure à 68 ans et la 
durée de la migration supérieure à 20 ans. Ils représentent 1083 des 1467 enquêtés. Le premier profil 
regroupe les individus d’origine rurale qui ont été enquêtés dans le Souss-Massa-Draa, chômeurs avant 
la migration ou travailleurs dans l’agriculture pas forcément salarié, ils ont émigré en France, de faible 
niveau d’instruction ils vivent de leur pension de retraite et sont propriétaires fonciers. Les deux autres 
profils de retraité sont issus du milieu urbain et ont été enquêtés dans le Grand Casablanca. Les uns ont 
émigrés en France les autres en Belgique. Contrairement au premier profil, ce sont des personnes occu-
pées, salariées, avant la migration les uns dans le BTP les autres dans l’artisanat et l’industrie. Certains 
ont effectué à leur retour un ou plusieurs investissements. 

Le quatrième profil comprend 84 individus (5,7 % des enquêtés) dont la moyenne d’âge est 38,2 ans et 
dont la durée moyenne en émigration (Italie) est d’une dizaine d’années. De niveau d’instruction secon-
daire ou plus, ils se sont déclarés étudiants à leur départ du Maroc. Au retour, ils sont actifs occupés en 
tant que salariés ou indépendants. 

Le cinquième profil recouvre un effectif de 161 individus (10,9 % de l’échantillon) la moyenne d’âge 
est de 55,4 ans et le temps passé en émigration (Italie) 3 ans. Il s’agit d’individus originaires de zones 
urbaines qui ont été enquêtés dans le Grand Casablanca. De niveau d’instruction primaire ou secondaire, 
ce sont des actifs occupés et ils se sont déclarés indépendants ou employeurs. Mariés, ils se distinguent 
du groupe précédent par l’âge, la situation matrimoniale et le niveau d’instruction. 

Le sixième groupe comprend 139 individus (9,5 % de l’échantillon) d’âge moyen supérieur à 50 ans 
et qui ont passé en moyenne une douzaine d’années à l’étranger (Lybie ou Arabie Saoudite). Il s’agit 
d’individus originaires de zones urbaines enquêtés dans le Grand Casablanca. Les individus ayant fait 
l’objet d’un retour forcé sont dans ce groupe. Ils ont un niveau d’instruction secondaire. Chômeurs ou 
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salarié de l’industrie avant la migration, ils se déclarent actifs occupés à leur retour. Ils sont soit salariés 
soit des indépendants ayant réalisé un ou plusieurs investissements. 

L’enquête AMERM : Définir les investisseurs par l’analyse factorielle

Le même traitement statistique a été effectué sur les données de cette enquête (échantillon de 516 indi-
vidus). Les variables actives (30 variables, 94 modalités après apurement au seuil de 2 %) retenues sont 
celles qui fournissent les caractéristiques sociodémographiques (âge, sexe, niveau d’instruction, statut 
professionnel, situation matrimoniale au départ, milieu résidentiel) les caractéristiques économiques 
(propriétaire foncier, transfert et leur fréquence, réalisation d’investissement etc.) et les caractéristiques 
d’opinion et de motivation (appréciation de la situation financière au départ et au retour, raison de la 
migration, intention sur la durée de la migration etc.). Les modalités relatives à l’âge participant à la 
formation des axes sont limitées à 45-54 ans et 55 ans et plus, les autres groupes d’âges sont utilisés 
comme des modalités illustratives.

Les autres variables nominales (13 pour 47 modalités) ou continues (5) sont utilisées comme illustra-
tives pour suggérer les similitudes et les différences entre les groupes d’enquêtés. Il s’agit notamment 
celles relatives à la vie familiale, au secteur d’investissement, au montant des transferts, aux perspec-
tives en matières de migration etc. 

L’analyse factorielle montre une nette opposition sur tous les axes sauf sur un, entre migrants ayant 
séjourné en Espagne (218 enquêtés) avec ceux ayant séjourné en France (72 enquêtés). L’opposition 
est relativement forte selon les diplômes, la situation par rapport à l’emploi et à l’investissement, au 
sexe et à la situation matrimoniale ainsi qu’au type d’habitation (fig. 1). Il est fort probable que cela 
résulte d’un biais de sélection opéré par les différentes enquêtes. Concernant les vagues migratoires 
sur le premier axe s’oppose les migrants ayant effectué leur migration avant 1990 à ceux l’ayant 
effectué après cette date. Sur le second et le troisième l’opposition se fait entre ceux qui ont migré 
dans les années 1980 à ceux qui les ont précédés. Sur l’axe 5 les migrants des années 1980 et 1990 
s’opposent aux autres. 

Le partitionnement hiérarchique en 3, 4 et 9 classes permet de tirer les conclusions nécessaires à l’intel-
ligibilité des données (voir Dendogramme amerm 2008, en annexe) résultant de la synthèse obtenu à 
partir de l’ACM. Les différentes modalités qui décrivent les individus qui se ressemblent au départ de 
la migration se retrouvent dans une classe déterminée. La typologie résultant de la classification est 
assimilée ici aux profils des groupes d’individus au moment de l’enquête. Il a été retenu la partition en 
4 classes qui semble être celle qui répartit au mieux les effectifs. 

La classe 1 (effectif 111 individus, 21,5 %) regroupe les migrants âgés de 55 ans et plus, retraités 
(45,5 % des retraités pensionnés), mariés. Faiblement scolarisé ou sans instruction. Ils ont émigré dans 
les périodes 1960 à 1979 principalement vers la France et avaient un CDD au départ. Ils sont originaires 
des zones rurales, certains sont propriétaires fonciers et possèdent en moyenne une quinzaine d’hec-
tares. Ils ont investi dans la construction de leur logement et dans l’immobilier. Ils se sont installés au 
retour dans un lieu différent de leur lieu de naissance. Ils ont participé au financement de mosquées, 
routes et alimentation en eau. Ils considèrent que leur vie actuelle est meilleure. Ils n’ont pas d’employé. 
Ils effectuent des séjours intermittents dans le pays d’émigration. 
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La classe 2 (effectif 103, 19,96 %) regroupe les migrants âgés de 35 à 44 ans originaires du milieu 
urbain. Ils n’ont pas de propriétés foncières et ont un niveau d’instruction principalement du supérieur 
(43 % des effectifs). Ils ont émigré pendant les périodes 1980 à 1999, principalement vers l’Espagne, 
ont effectué des transferts financiers (1 000 € en moyenne). Indépendants réguliers, ils ont effectué 
des investissements au Maroc à partir d’un autofinancement et emploient 1 à 5 personnes. Ils avaient 
7 personnes à charge avant leur émigration.

La classe 3 (effectif 215 individus, 41,7 %) regroupe les migrants âgés de 45 à 54 ans et ceux âgés 
de 55 ans et plus (51,5 %) originaires du monde rural, mariés ; certains sont propriétaires fonciers et 
possèdent en moyenne 16 d’hectares. Faiblement scolarisés ou sans instruction, ils ont émigré dans les 
périodes 1980 à 1989 et étaient propriétaires au départ. Ils ont effectué des transferts d’argent pendant 
leur séjour (200 à 500 €). Ils ont investi dans les café, boulangerie et pâtisserie ou l’hôtellerie. Entrepre-
neurs, ils emploient 6 à 10 personnes (35 %) Certains emploient de 11 à 50 personnes (12 %).

Ils considèrent que leur vie actuelle est meilleure ayant connu une amélioration de leur situation 
pendant leur séjour. Et pensent que leur retour est définitif. Ils ont participé au financement de routes et 
alimentation en eau. Ils considèrent que leur vie actuelle est meilleure. Ce sont des migrants en retour 
volontaire.

La classe 4 (effectif 87 individus, 16,9 %) regroupe les migrants âgés de 25 à 44 ans. Célibataires ils ont 
fait l’objet d’un retour forcé. Scolarisés dans le primaire ou plus, le plus souvent dans le secondaire, ils 
ont émigré principalement vers l’Espagne et envisageaient une migration définitive au départ. Ils sont 
originaires des zones urbaines. Ils sont, le plus souvent, indépendants réguliers (27,6 %) salariés en CDD 
(20,7 % ou chômeurs (8 %)). 

L’enquête MIREM

L’enquête8 concerne les trois pays (Algérie (332) Maroc (330) et Tunisie (330)) Plus d’un tiers des 
enquêtés sont d’origine rurale et de niveau d’instruction variable. Les enquêtés ayant déclarés avoir 
fait des études supérieures représentent un effectif de 258 individus, ceux ayant un niveau secondaire 
268 et le reste collège ou moins. Les deux tiers avaient un travail avant la migration et un tiers était au 
chômage. S’ils sont 27,2 % des personnes nés au Maroc à avoir migré sans documents (dont 2,2 % avec 
de faux documents) ils sont respectivement 13,8 % des nés en Tunisie (1,6 % avec de faux documents) 
et 4,5 % des nés en Algérie (2,7 %) à être dans ce cas. Plus d’un tiers des enquêtés ont déclarés être 
entrés avec des visas de tourisme. 

Pour constituer les profils qui résultent de l’enquête, 28 variables ont été retenues. Elles concernent 
les caractéristiques démographiques (âge, sexe, statut professionnel, situation matrimonial au départ, 
milieu résidentiel) et socioéconomiques (niveau d’instruction, appréciation de la situation financière au 
départ et au retour, raison de la migration, intention sur la durée de la migration, et degré de satisfac-
tion des résultats découlant des différents projets etc.). Parmi les enquêtés, il y a un nombre significatif 
de personnes qui ont fait l’objet d’une expulsion (30 % des enquêtés au Maroc et près de 20 % des 
enquêtés en Algérie et en Tunisie). 

8  (J-P. Cassarino, 2008)
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En ce qui concerne l’analyse factorielle, les modalités actives concernent le pays de naissance, le niveau 
d’instruction, le milieu résidentiel, la situation professionnelle, la branche d’activité, la situation matri-
moniale, les conditions administratives du retour, les projets d’investissement et les opinions concer-
nant la situation au retour sur le plan financier et les conditions d’accueil. Les variables illustratives 
(6 variables et 21 modalités associées) portent sur l’expérience acquise et sur les sentiments après le 
retour. L’opposition marquée entre les enquêtés au Maroc et ceux nés en Algérie et en Tunisie, qui se 
dégage de l’analyse statistique descriptive, a disparu, au profit d’une répartition dans le plan factoriel 
plus contrastée. Sur l’axe 1, Algériens et Tunisiens s’opposent aux Marocains, sur l’axe 2, les Marocains 
et Tunisiens s’opposent aux Algériens, sur l’axe 3, Marocains et Algériens s’opposent aux Tunisiens. Et 
ainsi de suite sur les autres axes. La migration aurait affermi les identités nationales chez les personnes 
enquêtées.

La partition optimale obtenue par la classification hiérarchique est constituée de 7 classes, 2 classes 
de migrants marocains, 2 d’algériens et 1 de tunisiens et 2 classes incluant les migrants des 3 nationa-
lités. Deux profils de migrants ayant été forcés au retour, le premier regroupe principalement des Maro-
cains (N = 77 ; 7,8 % des effectifs) et le second regroupe les 3 nationalités (N = 147 ; 14,8 %). Ils sont 
constitués de personnes de niveau d’instruction primaire ou moins, qui sont retournés dans la résidence 
d’avant leur migration (généralement au sein de leur famille) qui ne sont pas satisfait de leur situation 
et qui vive très mal leur situation et n’ont qu’un seul objectif celui de tenter une nouvelle migration. 
Les deux groupes se différencient par la caractéristique se rapportant à la situation professionnelle au 
retour. Le profil de retour forcé composé principalement de Marocains (âge moyen 36,7 ans) qui sont 
au chômage au moment de l’enquête. Alors que le second est composé d’individus des trois pays (âge 
moyen 38 ans) qui ont la caractéristique de travailleurs autonomes ou saisonniers dans le commerce ou 
l’agriculture. Le second profil des migrants de retour enquêtés au Maroc (N = 211 ; 21,3 %) est composé 
de personnes dont l’âge moyen est 42,5 ans qui ont un niveau d’instruction du secondaire ou moins et 
qui sont retournés avec des projets dans les commerces et services. Ils sont majoritairement séparés ou 
divorcés. 

Les profils qui distinguent les Algériens des autres nationalités sont très fortement différenciés entre eux 
par toutes les caractéristiques. Le premier est composé de retraités (N = 205 ; 20,7 %) dont l’âge moyen 
est de 65,0 ans sans niveau d’instruction ou primaire seulement. Ils sont d’origine rurale et sont satisfait 
des conditions de leur retour. Le second est composé d’individus âgés de 40,8 ans en moyenne (N = 80 ; 
8,1 %) dont le niveau d’instruction comprend le secondaire et plus et qui sont d’origine urbaine. Ils 
occupent un emploi temporaire ou permanent et sont satisfait de leur condition de retour. 

Le profil des enquêtés tunisiens (N = 155 ; 15,6 %) est composé d’entrepreneurs et de chefs d’entre-
prise qui ont investi dans l’hôtellerie et la restauration pour certain et d’autres dans l’industrie manu-
facturière. Ils ont financé eux-mêmes leur investissement ou ont eu recours au crédit bancaire. D’origine 
urbaine, ils ont un niveau d’instruction secondaire ou plus et sont généralement mariés. 

Le dernier profil qui se dégage de l’enquête MIREM regroupe des individus enquêtés dans les trois pays 
(N = 117 ; 11,8 %) dont l’âge moyen est 39,4 ans. Ils sont d’origine urbaine et ont un niveau d’instruc-
tion Deug ou plus. Ils occupent un emploi temporaire ou permanent le plus souvent dans les différents 
cycles d’enseignement. Ils sont probablement de retour après une migration pour études. 
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Classification automatique en quatre classes enquête AMERM 2008

En conclusion
Malgré les biais, plus ou moins important (méthode « boule de neige » totale ou partielle) échantillons 
respectifs on retrouve à partir des processus de classification dans les trois échantillons une catégorie 
d’individus, retraité originaires du monde rural qui se sont installés en partie dans leur région d’origine 
avant migration (propriétaire foncier principalement). Une autre partie ayant les mêmes caractéristiques 
se sont installés en milieu urbain avec acquisition d’un logement et ayant parfois fait l’acquisition d’un 
petit commerce. Ils sont satisfaits globalement des conditions de leur réinsertion. Généralement satis-
fait de leur réinsertion et ayant une opinion positive de leur période de migration et de leur vie dans leur 
pays d’origine. Contrairement aux enquêtés ayant eu un retour forcé qui envisagent une ré émigration 
et exprime une opinion très négative sur leur condition de vie et leur perspective. 
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L’enquête AMERM 2008, dont l’échantillon a été constitué à partir du recensement 2004 et complété 
par la méthode « boule de neige », met en évidence un groupe d’individus qui bénéficient d’une pension 
de retraite et qui ont effectué des investissements dans différents secteurs d’activité et employant un 
nombre plus ou moins grand de salarié. Ils montrent que plus en plus de migrants en fin d’activité 
peuvent mettre les opportunités de créer des entreprises dans leur pays d’origine (taux de change et 
fiscalité favorables, et marché national en expansion etc.) 
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Annexes

Dendrogramme des migrants de retour enquête AMERM 2008

ACM enquête AMERM 2008 partition en 4 classes


